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1. Les experts (autres que les foctionnpaires visés aux articles 18 à 20),
lorsqu'ils accomplissent des missions pour l'Organisation, jouissent, sur le
territoire d'un État membre, pour autant que cela est nécessaire pour l'exercice
efficace de leurs fonctions, des privilèges et immunités suivants:

a) immunité d'arrestation personnelle ou de détention et de saisie de leurs
bagages personnels;

b) immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par
eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles pour l'Organisation
(y compris leurs paroles et écrits);

c) les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations monétaires
et de change et leurs bagages personnels, que celles accordées aux
fonctionnaires des Gouvernements étrangers en missions officielles
temporalires;

d) inviolabilité de tous papiers et documents se rapportant au travail
dont ils ont été chargés par l'Organisation.

2. Le président des Suppléants du Conseil communiquera aux États
Mtembres intéressés le nom de tous experts à qui s'appliquera le présent article.

ARTICLE 22

Ces privilèges et immunités sont accordés aux fonctionnaires et experts
dans l'intérêt de l'Organisation et non à leur avantage personnel. Le président
des Suppléants du Conseil aura non seulement le droit mais le devoir de
l*er lPimmunité accordée à ces fonctionnaires ou experts dans tous les cas
OÙ à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et où elle
Pourrait être levée sans pr4judicier aux intérêts de POrganisation.

ARTICLE 23

Les dispositions des articles 18, 20 et 21 ne peuvent obliger un État à
accorder à un de ses ressortissants l'un quelconque des privilèges et immunités
Prévus par ces articles, excepté:

a) l'immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par
eux dans l'exercice de leurs fonctions -officielles pour l'Organisation
(y compris leurs paroles et écrits);

b) l'inviolabilité de tous papiers et documents se rapportant au travail
dont ils ont été chargés pour l'Organisation;

c) des facilités en ce qui concerne les règlements applicables en matière
de contrôle des changes dans toute la mesure nécessaire pour l'exercice
efficace de leurs fonctions.

Titre V.Règlement des litiges

ARTICLE 24

Le Conseil prendra toutes mesures utiles pour procéder au règlement:

a) des litiles découlant de contrats ou de tous autres litiges de caractère


